




























































































































































































































































































































Redach an. 

certains maximums (p. 226- 227). Ensuite (continue l'auteur) , 
il n'y a que les personnes elues par le chiffre c o m p 1 e t de 
votes, composant le quotient electoral, qui peuvent etre admises 
dans l'institution des representants. Il n'est pas indispensable 
que le nombre maximal des sieges soit rempli. au quotient 
electoral, il doit etre calcule du nombre complet d'electeurs en­
i·egistres (227- 230). Ce systeme garantitun procede net de la 
Campagne electorale. L'organisation proposee des elections n'e­
xige point de division du territoire en arrondissements electo­
rales; et la question compliquee de distribution des « restes » 
des votes qui n'atteignent pas le quotient, tombe tout naturelle­
ment (p. 230- 231). En consequence l'auteur arrive a une con­
clusion suivante: le quorum des membres dans les assemblees 
delibera:ntes doit etre calcule en vue du total des membres de la 
dite institutionfixe par la loi, meme si le total mentionne n'etait 
pas atteint par l'election (p. 232). L'auteur defense la necessite 
defaireeHre des ou candidats des deputes qui sont 
invites a remplir leur devoir chaque fois quand le representant 

. principal, pour teile ou teile raison, ne peut prendre part a. l'as-
sernblee; aussi nous trouvons signalee la methode de calculer le 
nombre des votes du au candidat, si le representant absent en 
avait plus d'un. - Tous les avis radicaux de l'auteur sont fon­
des sur la base des principes de justice, de rationalite et d'effi­
cacite, au point de vue des principes dernocratiques d'Etat re­
publicain. Aussi l'auteur constate-t-il que l'a4aptation pratique 
de ces principes a la realite est parfaiterneut executable, sans 
aucunes entraves pour la vie publique et la :force de !'Etat. - En 
terrninant SOll etude ]'auteur rappeile a la conscience des emigres 
juristes ukra!niens leur devoir sacre vis-a-vis de Ia patrie qui 
consiste a faire tout le travail preparatif necessaire pour mettre 
en rnarche la vie civique future de !'Etat ukralnien; l'auteur 
estime qu'ils pouvent et doivent accomplir ce devoir sacre en 
Tchecoslovaquie, grace a l'aide genereuse et sincere dont les in­
tellectuels ukralniens jouissent en ce Pays. Et l'auteur conclut 
par ces paroles: « Il est possible que jamais encore de si eblouis­
santes perspectives quant a la creation d'un nouvel ·ordre civique 
et de developpement national sur les bases les plus rationelles ne 
s'ouvraient pas aux yeux des juristes que sont celles qui s'ouvrent 
devant nous, juristes ukra!niens ». 
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9. PROF. V. TIMOSHENKO. Probleme et conception de 
Ja concurrence. Pages 238- -64. - La prerniere rnoitie l'etude 
(p. 238- 249) est vouee par l'auteur a un de la 

dont le problerne de se posalt 
systemes econorniques et quelle place 11 y occupait. L auteur sig­
n.ale I es p:incipales .toutes . Il ne 
manque pomt de mentwnner l h1stor1en et celebre (non­
socialiste) Sismondi qui avait critique la con.cepbo? de Ia: con­
currence comme force regulatrice des relations econom1ques. 
Dans la partie de l'etude l'auteur etablit la notion meme 
de concurrence econornique. En s'appuyant sur des arguments 
detailles et en expliquant les phenornenes relatifs de la v:ie econo­
mique l'auteur poursuit .son idee comme ,La not.wn de la 
concurrence est sans aucun doute une notwn econorn1que; elle 
ne se Iaisse pas decreter pardes prescriptions du gouvernement. 
Certes des interventions juridiques de l'Etat influencent les ma-' , . nifestation de la concurrence. Mais la concurrence econom1que 
comme teile n'est point une nötion juridique; aussi ne doit on 
pas l'identifier avec le systeme de la liberte des contrats. Comme 
pure notion econornique il faut dis.cerner concu.rrence 
autres phenomenes de la vie econorn1que et merne soc1ale - pre­
cisement des relations a caractere de conflit, de lutte entre clas­
ses et groupes; en confondant de cette 
tions de vie. sociale, on n'avait fait qu'embromller la vra1e nobon 
de concurrence economique. Et ce n'etaient point seuls les au­
teurs-socialistes qui aient peche en cela. La concur:ence une 
relations sociale ent re les personnes ou groupes qm poursmvent 
un but semblable. Cette relation contient des elements de conflit; 
mais la concurrence n'a pas le caractere de pur conflit. Les ele­
ments de conflit deviennent de plus en plus marquants quand 
Je but cornrnun devient de plus en plus limite; ou quand la quantite 
des concurrents ou leurs forces relatives augmentent . La concur­
r ence n'est pas une lutte directe entre les concurrents. Le but 
des concurrents est d'entrer en relations economiques avec un 
tiers et la concurrence doit resoudre ceux qui parrni eux entre­
ront en -relations. Si la concurrence devient une lutte directe 
entre Ies concurrents, eile degenere, eile devient la concurrenc,e 
deloyale. La concurrence econornique se manifeste au marche, 
dans Ie sens le plus general. L'auteur l'explique en detachant 
rnarche de rnarchandises, du travail, des capitaux. La concur­
rence au marche des capitaux est la plus caracteristique pour la 
societe capitaliste conternporaine. Sur le marche des capit_aux 
la concurrence devient universelle; eile penetre tout le systeme 
economique. Cette universalite de la concurrence capitaliste rend 
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difficile chaque Iimitation de la concurrence. Cette forme univer ­
selle de manifestatioh de Ja eoncurrence doit amener a Ja notion 
de Ja concurrence potentielle; l'auteur lui consacre une explica­
tion plus detaillee. (P. 259 et suiv.) II nous rapeHe que Ja Iimi­
tation de la concurrence effective dans une certaine branche 
d'activite economique, n'arrete pas l'action de Ja. co"ucurrence en 
general . ..:___ ,de la concurrence potentielle, qui est Ja consequence 
de l'universalite de Ia concurrence contemporaine. Seule Ia mo:no­
polisation de tous les capitaux pourrait .eliminer Ia coricurrence 
en general. L'auteur signale des certaines tendances vers Ja mo'­
nopolisation des capitaux, mais les estime peu effectifs; c'est 
pour cela qu'il envisage de peu probable dans les conditions 
actuelles Ia suppression de Ja concurrence, comme force regu­
latrice de Ja distribution des facteurs economiques, indiquant a 
chacun sa place dans Je systeme economique. ----, Ensuite (P. 
262- 64) prof. T. s'arrete sur Ja question de rapport entre la 
notion de concurrence et celle des contrats libres, · qui ne · sont 
point identiques. L'auteur donne un aper<;u epuisant de Ja legis­
lation contre les trusts· des Etats-Unis de l'Amerique du Nord. 
Il remarque que les .nouveaux mouvements dans Ja legislation 
quant a Ja liberte du commerce et del'industrie confirment tou­
jours plus que la libre concurrence et la liberte des contrats sont 
de differentes conceptions. Souvent meme elles sont en conflit 
entre elles. - La legislation antimonopoliste contemporaine 
(surtout en Amerique) defend certaines· formes de oontrats, Ii­
mite Ia liberte de fixer les prix, deiend le$ formes deloyales de la 
concurrence. Auparavant on prese.ntait Ia concurrence comine 
simple absence de l'oppression, maitenant surgit l'idee de Ja ne­
cessite de l'organisation de la eonc11rrence. - L'auteur observe 
enfin: que l'organisation juridique ne pouvant pas creer- de con­
currence economique, elle ne peut que lui poser certains Iimites; 
que Ia forme individuelle de l'organisation de Ia vie economique 
est liee indissolublement a l'existence de Ia concurrence; que Ia 
concurrence, ainsi que Ja vie economique · en . general, est consi­
derablement plus vaste que_les relations juridiques; qu'elle est 
une manifestation :spontanee . de Ia vie economique, qui ne sau­
rait etre adaptee aux normes juridiques qu'a. un certain ·point. 
En un mot: Ia concurrence economique ne peut etre consideree 
que comme certaine relation economique, mais point comrne une 
Situation etabJie juridiquernent. . 
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10. PROF. Dr. WOLDEMAR STAROSSOLSKY. Problem.e 
methodologique dans Ja science d'Etat. P. 267-297. - L'auteur 
constate qu'une discussion tres vive et fort interessante comme 
l'on n'avait jamais connue, s'est engagee au sujet de la methode 
dans Ia science d'Etat. "Nous sommes," dit l'auteur, "en pleine 
di~:;cussion methodologique refletante tous les mouvements poli­
t iques et sociaux qui agitent Ia pensee actuelle. " L'auteur enonce 
le va:m, que chaque mode_ method?logique ne s_o~t a_nalyse qu'~n 
rapport a son contenu log1que; et 1! se propose_ a ~nd1quer les ~hf­
ferents points de vue, dont se servent les prmc1pales d?ctrmes 
pour definir a la theorie de l'Etat sa place dans Je _systeme ~es 
sciences. Et c'est Ia difference existant entre Ia methode soclo­
Jogique et Ia methode purement juridique dans Ia sciense de l'Etat 
aue l'auteur sigi1ale comme point essentiel de divergence de Ia 
uensee rnethodologique. Dans un aper<;u assez detaille bien que 
;ornmaire·, l'auteur passe eli. revue l'origine et les phases de l'evo­
lution de Ia sociologie avec ses taches speciales, en l'opposant a Ja 
teleologie dans Ia science d'Etat. L'auteur mentionne le fai~, que 
nornbre d'eminents ecrivains-sociologues modernes elarg1ssent 
les lirnites de cette discipline j usque sur !'Etat rneme. Aussi si­
gnale-t-illes controverses entre les representants de Ia sociologie 
et ceux de Ia science du droit au sujet de la competence de Ia 
theorie de l'Etat et de sa methode. L'auteur et udie minutieuse­
melit Ies trois points de vue existants dans cette question: le 
Jn'emier affirme que Ia doctrine scientifique de l'Etat appartient 
exclusivement a Ia sociologie; le second Festime appartenant a Ia 
science du droit tandis que le troisieme la rattache a ces deux 
dornaines a la f~iS', puisque chacun d'eux est predestine a s'inte­
l'esser a !'Etat ... d'apres sa propre methode. Donc en parlant 
du premier groupe l'auteur analyse Ia doctrine de Gumplovicz et 
celle d'Oppenheirner; c'est encore ici partiellerneut que l'auteur 
place la theorie compliquee et originale du Suectois R. Kjellen, 
dont les idees sur Ia science de l'Etat sont exposees d'une rna­
niere presque epuisante. Ensuite l'auteur s'arrete sur le troisieme 
g-roupe qu'il est enclin a estimer pour vrai cent~-~ autour d_uquel 
se ri1erne Ia discussion mentionnee plus haut. Vo1c1 pourqu01 l'au­
teur prete tant d'attention a Ia methodolo'gie du principal ecri­
vain de ce groupe, du celebre specialiste dans Ja science d'~fat 
Georg Jelinek. Ce savant introduit dans cette science un duahsme 
methodologique, car il se sert autant de Ia methode juridique, 
comme de Ia rnethode sociologique. Cette rnaniere est tres re­
pandue, sig,nale prof. S., et il cite, comrne exemple saillant, Max 
Adler qui penche aussi vers ce merne point de vue. - Prof S. 
souli!gne l'importance decisive que prend Ie probleme des rapports 
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mutuels entre le droit et l'Etat pour la solution d'une quantite de 
questions dans la vie d'Etat; l'auteur analyse en rapport avec 
ceci, Je second point de vue, mentionne plus haut. Celui-ci sou­
tient que Ia science de !'Etat et comme telle doit devenir une dis­
cipline purement juridiqu€, une .science 'normative-; 'par conse­
quence, elle doit se detacher definitivement des disciplines du 
domaine social et ne se servir que de la methode juridique. L'au­
teur vient ici a la doctrine de Stammler, en passaut ensuite a 
l'analyse parallele des representants principaux de ce point de 
vue ultra-normatif - Sander et Kelsen. D'apres Kelsen l'Etat 
est la personnification de l'unite du droit; il l'identifie avec le 
systeme du droit; donc, l'Etat ne peut etre l'objet de deux scien­
ces. Et une "science de l'Etat" n'est possible que comme science 
du droit d'Etat. - L'auteur ne se propose point de donner une 
reponse detaillee OU une objection a toutes Jes questions pose€S 
par les groupes mentionnes; il voudrait "se limiter a un bref 
aveu methodologique de sa croyance a lui". L'auteur expose donc 
cet aveu (a la page 287 et suiv.) en se basant sur les fondements 
solides des categories logiques et aussi des conditions de la vie 
reelle. Et voici a quelles conclusions arrive-t-il. Apres avoir sou­
ligille les fautes logiques et les erreurs de faits dans les opinions 
soumises a la critique il affirme l'impossibilite de resoudre main­
tes questions graves de la vie d'Etat sur Ia base de cette methodo­
logie dont se sert Je second des points de vue caracterises. Mais 
,,l'etude sociologique de l'Etat" non-plus ne peut pas "s€ detacher 
de la methode normative et juridique". "Entre les deux metho­
des (selon l'auteur) il existe un lien etroit, bien qu'elles sont tres 
differentes." Elles sont indispensables l'une a l'autre. La socio­
logie etudie "la realite reelle", "le concret de la vie du droit", 
ainsi que "l'impuissance pratique des normes de droit" dans la 
conduite des hommes et le rapport de la matiere du systeme de 
droit a la realite sociale ; tandis QU€ Ia science du droit etudie 
"la realite juridique des normes". (P. 296.) Par contre la vi€ de 
droit n'interesse point la sociologie de son cöte juridique et 
dogmatique. (P. 295.) Or, l'auteur arrive a Ia consequence finale 
suivante: "La discipline de droit, comme teile, et en particulier 
le dogme du droit public forme pour la .sociologie un probleme 
tres important, mais de l'autre cöte "la sociologie rend a la 
science de droit des services invalables" ... "elle devrait devenir 
un moyen d'autocontrole pour la science pure du droit". (P. 297.) 
L'auteur rejete l'inamovibilite des notions formelles du droit, car 
aussi toutes les notions generales sont toujours Iiees aux condi­
tions de la vie sociale qui subissent des chan'gements. (P. 297.) 
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